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    Présentation

    Les programmes d'justement structurel entendaient démanteler les barrières douanières derrière lesquelles se réfugient les économies africaines, dans la droite ligne de l'héritage colonial. La zone franc et ses préférences avouées étaient une cible particulière de cette nouvelle stratégie d'inspiration libérale, promue par la Banque mondiale et le FMI. Mais les programmes d'ajustement ne sont pas parvenus à leurs fins, faute d'avoir identifié et combattu les pratiques protectionistes dans leurs fondements.

Cet ouvrage propose une analyse aiguë des politiques commerciales extérieures des Etats africains, de la fraude, de la contrebande et du fonctionnement de la zone franc.

Tout en déjounat les pièges du fonctionnalisme, sa démarche d'économie politique permet de dégager la rationalité profonde de ce qui apparaît comme un pur désordre. En outre, elle élargit la définition même de la protection dont elle esquisse une véritable théorie. C'est en définitive tout le débat sur l'ajustement structurel qui se voit de la sorte reformulé par un auteur dont les études critiques de l'intégration régionale et de la zone franc ont déjà été remarquées.
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Introduction


Essayer de comprendre la protection en Afrique [1]  et de proposer une signification de son évolution récente semblait, a priori, une tâche relativement aisée. Il existe en effet, une innombrable quantité d’études et de recherches théoriques sur cet aspect fondamental de la discipline économique. La focalisation des institutions internationales sur la libéralisation extérieure des pays africains a eu pour conséquence de susciter une multiplication de données et d’évaluations qui leur sont consacrées. Et le commerce extérieur a toujours tenu un rôle central dans ces petites économies extraverties.

Nous nous sommes cependant rapidement heurtée à deux problèmes et à une interrogation. D’une part, les travaux académiques s’avéraient particulièrement détachés des réalités africaines que nous avions pu appréhender au début de notre recherche et, par là même, ils étaient peu susceptibles de nous aider dans la compréhension des situations concrètes. D’autre part, nos divers interlocuteurs donnaient des significations très différentes à notre objet de recherche (i.e. la protection) ou aux autres objets scientifiques auquel il se rapportait : dans la mesure où ces différences dépassaient l’opposition entre langage courant et langage scientifique, il nous est apparu nécessaire de considérer ce problème de définition comme révélateur de l’ambiguïté ou de la diversité de la protection. Enfin, il nous paraissait trop rapide, simpliste et, par là même suspect, de rapporter systématiquement l’incohérence apparente, voire l’inexistence de politiques commerciales extérieures, à la prédominance de comportements rentiers et de court terme dans le cadre d’États « mal gouvernés ».

Les approches traditionnelles nous semblaient, ainsi, arriver à des confusions, à la non-compréhension de la protection dans sa finesse, sa complexité, sa multiplicité et son épaisseur et, bien souvent, à des apories. Or il nous semble que ces difficultés proviennent, en premier lieu, de la méthode généralement suivie. Celle-ci présuppose, d’une part, la connaissance de la réalité. Autrement dit, la protection en Afrique est supposée connue et, d’emblée, sont étudiées les questions d’efficacité ou d’effets sur d’autres variables économiques. D’autre part, l’utilisation d’appareils formalisés présuppose que l’objet de recherche peut être mathématisé, mis en statistique ou réduit à toute autre catégorie prédéfinie par cet appareil. Or il nous a rapidement paru hasardeux de faire ces deux hypothèses.

Aussi la nécessité de mieux définir notre objet de recherche et d’en dessiner le plus finement possible les contours nous est-elle apparue comme une étape préalable à tout traitement analytique. C’est ce travail qui nous a, d’une certaine manière, révélé une méthode plus adaptée à notre objectif qui restait la compréhension de la signification actuelle de la protection.

Dans la mesure où la quasi-totalité des recherches économiques procèdent de façon inverse (analyse de l’objet à partir d’une théorie ou d’un modèle donné), il nous a semblé important d’introduire notre recherche par des considérations de méthode.

L’économie, une « science de la réalité »
Dans cette quête d’une meilleure adaptation de la méthode d’analyse à notre objet d’étude, les écrits méthodologiques de Max Weber nous ont éclairé mieux que tout autre. Considéré comme sociologue, M. Weber a pourtant détenu la chaire d’économie politique de l’Université de Fribourg, puis celle d’Heidelberg : c’est dans ce cadre, et au contact des protagonistes du « conflit des méthodes », qu’il développe son approche de l’économie comme « science de la réalité » et « science de la culture ». A la fin du XIXe siècle, ce « conflit » opposa tout d’abord des économistes (critiques de Schmoller contre les travaux de Knies et de Menger), puis s’étendit à toutes les sciences sur le thème suivant : quelle est la différence entre sciences de la nature et sciences humaines ? la différence porte-t-elle sur la différence des objets étudiés ou sur des points de vue différents à propos d’un même objet ? Max Weber essaya de répondre à ces problèmes en se plaçant en dehors d’une méthodologie propre à l’une ou l’autre des sciences, c’est-à-dire en se plaçant au-dessus de toute spécialisation [2] . Cependant la portée de ses écrits méthodologiques dépasse largement la critique spécifique de l’école historique allemande de l’économie politique. G. Myrdal par exemple, qui est beaucoup cité dans cette voie [3] , n’a pourtant fait que s’inspirer de l’approche wébérienne en l’appliquant au courant économique dominant (la théorie néoclassique dans la tradition anglaise).

Comme les nombreuses citations qui vont suivre le montrent [4] , les travaux de M. Weber nous ont donc largement inspirée dans leur aspect méthodologique. Leur validité générale est, nous semble-t-il, toujours (si ce n’est plus) d’actualité face à l’évolution contemporaine de l’approche dominante de la théorie économique : celle-ci est en effet toujours plus mathématisée, toujours plus abstraite et décontextualisée. Les courants qui s’écartent de cette approche restent, majoritairement, influencés par une vision étroite et définie a priori de l’économie et des méthodes économiques : l’économie politique libérale [5]  ne fait qu’appliquer la méthodologie économique traditionnelle aux aspects non économiques ; les nouveaux courants qui introduisent le politique et le social (la « nouvelle économie politique » [6]  les courants néo-institutionnalistes [7]  etc.) perpétuent la dichotomie entre la sphère économique et le reste de la société : cette dernière n’est introduite qu’a posteriori pour expliquer les échecs ou les mauvais résultats qui ne sont donc considérés que comme des « anomalies ». L’influence de la société sur l’économique n’est qu’extérieure et univoque, elle n’est en aucun cas intégrée dans la compréhension même de l’économie.
L’économie, une science sociale
Parmi les économistes, c’est essentiellement à Polanyi que l’on fait référence pour comprendre les rapports entre économie et société grâce à sa notion d’« économie encastrée » (dans la société à un moment historique donné).

« La découverte la plus marquante de la recherche historique et anthropologique récente est que les relations sociales de l’homme englobent, en règle générale, son économie. L’homme agit, de manière, non pas à protéger son intérêt individuel à posséder des biens matériels, mais de manière à garantir sa position sociale, ses droits sociaux, ses avantages sociaux. Il n’accorde de valeur aux biens matériels que pour autant qu’ils servent cette fin. (…) Ces intérêts seront très différents dans une petite communauté de chasseurs ou de pêcheurs et dans une vaste société despotique, mais, dans les deux cas, le système économique sera géré en fonction de mobiles non économiques » [8] .


Les critiques récentes de Granovetter [9]  ont pour objet la portée de cette notion. Polanyi aurait surestimé cet encastrement dans les sociétés primitives et l’aurait sous-estimé dans les sociétés modernes. Cette critique, bien que partiellement juste (Polanyi a bien montré que l’économie, depuis la grande crise des années 30, était à nouveau largement socialisée), a le grand mérite de discuter la généralité de la socialité de l’économie.

Les travaux de Weber, écrits quelques années plus tôt, proposent une approche claire et systématisée, mais aussi extrêmement subtile, de ce problème en l’insérant dans un cadre méthodologique plus global. Pour lui, le caractère fondamentalement social de l’économie ne dépend pas d’un contexte particulier, même si sa forme est toujours singulière : par nature, l’économie est sociale (et la science économique, une science sociale) dans la mesure où son appréhension dépend essentiellement de la façon dont la société considère les phénomènes, de la façon dont une société oriente son intérêt. Pour nous en convaincre, il suffit de voir l’évolution des définitions de l’économie proposées au cours du temps ou de lire les travaux d’historiens ou d’anthropologues [10] .

« Tout ce que nous venons de dire nous permet de comprendre aisément d’une part que la sphère des manifestations économiques est flottante et difficile à délimiter avec précision, d’autre part que les aspects “économiques” d’un phénomène ne sont ni uniquement conditionnés par des facteurs économiques ni source d’une efficacité purement économique, enfin qu’un phénomène ne garde en général un caractère économique qu’en tant que et aussi longtemps que notre intérêt porte exclusivement sur l’importance qu’il peut avoir dans la lutte matérielle pour l’existence » [11] .


Durkheim a également contribué à préciser l’importance et l’influence de l’insertion de l’économie dans la société en critiquant la vision individualiste et a-sociale de la liberté utilisée par les économistes. En soulignant le caractère spontané de la vie sociale, les économistes ont contribué de façon décisive, dit-il, à la compréhension de la société ; mais ils « se sont mépris de la nature de cette liberté » en considérant que la liberté individuelle existait dès l’état de nature, abstraction faite de la société. Au contraire, dit Durkheim, « la liberté elle-même est le produit d’une réglementation : loin d’être une sorte d’antagoniste de l’action sociale, elle en résulte » [12] .

Plus concrètement, la science économique est une science sociale puisqu’« il est clair que l’action économique ne peut, en principe, être isolée de la quête de reconnaissance, de statut, de socialité et de pouvoir » [13] . En effet, l’échange, à la base de toute activité économique, traduit, véhicule ou fait émerger des relations de pouvoir.

« It is essential to include the criterion of power of control and disposal in the sociological concept of economic action, if for no other reason than that at least a modern market economy essentially consist in a complete network of exchange contracts, that is, in deliberate planned acquisitions of powers of control and disposal. This, in such an economy, is the principal source of the relation of economic action to the law. But any other type of organisation of economic activities would involve some kind of de facto distribution of powers of control and disposal, however different its underlying principles might be from those of the modem private enterprise economy with its legal protection of such powers held by autonomous and autocephalous economic units » [14] .


Sociale, l’action économique est donc également historiquement située : ses formes et ses significations sont directement liées à la société dans laquelle elle se situe.

L’économie, une science de la culture
Dans la conception wébérienne, les sciences sociales ont pour principal, si ce n’est pour unique objet, de comprendre la réalité, et non pas d’élaborer des théories abstraites. « La science sociale que nous nous proposons de pratiquer est une science de la réalité. Nous cherchons à comprendre l’originalité de la réalité de la vie qui nous environne et au sein de laquelle nous sommes placés, afin de dégager d’une part la structure actuelle des rapports et de la signification culturelle de ses diverses manifestations et d’autre part les raisons qui ont fait qu’historiquement elle s’est développée sous cette forme et non sous une autre » [15] . Comprise dans ce sens, la science économique a pour objet la « connaissance de la signification culturelle et des rapports de causalité de la réalité concrète, grâce à des recherches portant sur ce qui se répète conformément à des lois » [16] .

La notion de « culture » que propose Weber ne doit pas être comprise dans le sens culturaliste véhiculé très souvent, de nos jours, par les institutions internationales comme la Banque Mondiale [17] . « La réalité a été et reste toujours pour nous de la “culture”, c’est-à-dire significative dans sa réalité » [18]  : toute action sociale (donc toute action économique) est culturelle dans la mesure où elle inclut une signification particulière.

Récemment, un grand nombre de travaux ont repris ce thème pour tenter de lever les ambiguïtés véhiculées par des approches culturalistes. Holton considère ainsi que la culture est « the set of values and practices through which individuals seek out meaning » [19] . Elle n’est pas réduite aux idées, elle s’étend tout aussi bien aux actions, aux activités pratiques. De la même façon, Haskell et Teichgraeber III ont récemment illustré, à partir d’études historiques, ces influences réciproques, ces interpénétrations de la culture et de l’économie : les pratiques économiques sont insérées et font partie de la culture, il n’y a pas séparation de l’un et de l’autre [20] . Autrement dit, la culture n’est pas une donnée, elle est au contraire « plastique » dans le temps et l’espace, elle est « invention et, souvent, bricolage » [21] .

La critique des approches dominantes dans leur prétention à expliquer les situations concrètes
Cette approche de l’économie comme science de la réalité alimente les critiques les plus fondamentales des courants économiques dominants. Cette critique ne porte pas sur leur validité en tant que recherche théorique, mais sur leur validité en tant qu’analyse et en tant qu’explication des situations concrètes.

E. Durkheim a énoncé cette critique en opposant le réel, censé être observé, et les idées effectivement considérées par les approches dominantes. En opérant une séparation nette des champs politiques et économiques, les approches économiques standard supposent en effet la connaissance de ce qui est économique et de ce qui ne l’est pas ; autrement dit, elles pensent savoir, avec certitude, à quels signes on reconnaît les faits sociaux qui satisfont les conditions données sur les différentes définitions de l’économie.

« Rien ne nous assure par avance qu’il y ait une sphère de l’activité sociale où le désir de la richesse joue réellement ce rôle prépondérant. Par conséquent, la matière de l’économie politique, ainsi comprise, est faite non de réalités qui peuvent être montrées du doigt, mais de simples possibles, de pure conceptions de l’esprit ; à savoir des faits que l’économiste conçoit comme se rapportant à la fin considérée, et tel qu’il les conçoit » [22] .


La première critique à l’encontre de ces théories porte donc sur le fait de séparer, a priori, l’économique et le non-économique et sur le refus de discuter, sous prétexte d’universalisme et d’objectivité, le bien-fondé de cette séparation.

« L’économie politique (..) par la nature particulière de sa conception du monde (celle du XVIIIe siècle, rationaliste et orientée d’après le droit naturel), avec sa foi optimiste en la possibilité de rationaliser théoriquement et pratiquement le réel, a eu une conséquence essentielle : elle forma obstacle à la prise de conscience du caractère problématique du point de vue qu’elle présupposait comme évident. (…) Le point de vue a été, dès le départ, (…) qu’il serait possible de parvenir, par la voie de l’abstraction généralisante et de l’analyse de l’empirique orientées vers les relations légales, à une connaissance purement “objective”, ce qui veut dire ici, détachée de toute valeur, et en même temps absolument rationnelle, ce qui veut dire une connaissance moniste de toute réalité et débarrassée de toute “contingence” singulière, sous l’aspect d’un système de concepts ayant une validité métaphysique et une forme mathématique » [23] .


Mais la critique de M. Weber va plus loin encore en posant que la théorie abstraite n’a de valeur que comme utopie : ce n’est ni une hypothèse, ni un exposé du réel. En effet, une évaluation « purement économique » suppose toujours des hypothèses, et en premier lieu sur le comportement des hommes dans la société. Elle suppose notamment la confusion entre « être » et « devoir être », la confusion entre idéal et idéaltype ou encore l’existence de structure sociale donnée et inchangée.

« Malheureusement, la théorie économique a été elle aussi victime du phénomène typique de la “confusion des problèmes”. En effet, la théorie purement économique en son sens “individualiste”, politiquement et moralement “neutre”, qui a été un moyen méthodologique indispensable et le restera sans doute toujours, fut conçue par l’école radicale du libéralisme comme reflet intégral de la réalité “naturelle”, c’est-à-dire de la réalité non altérée par la sottise humaine, et pour cette raison comme ayant le caractère d’un “devoir être” ; autrement dit, on lui a attribué la validité d’un idéal dans la sphère des valeurs au lieu d’un idéal-type à utiliser au cours d’une recherche empirique portant sur l’“étant” » [24] .


Lorsque les courants dominants de la théorie économique se prétendent méthode universelle, lorsqu’ils avancent des explications « purement économiques » à un phénomène réel, ils sont obligés de recourir à des subterfuges méthodologiques. Lorsque, face à des situations concrètes, la théorie économique ne peut tout expliquer par des éléments économiques, elle traite ces « résidus » ou ces entraves comme des « anomalies » (voire des pathologies). Elle s’autorise donc à ne pas leur prêter un caractère scientifique : elle « dégrade tous ces facteurs en “conditions” historiquement accidentelles derrière lesquels les motifs économiques agissent comme “conditions” à seule fin de conserver la suprématie de l’économique » [25] . Aussi, lorsque l’on passe à la compréhension du réel, l’analyse purement économique ne peut être valable que dans les situations de pure technique.

« Ces fictions de la pure économie, utiles dans le cadre de la recherche théorique, ne sauraient devenir la base d’évaluations pratiques de situations réelles. (…) Toutes ces propositions ne sont que des inversions de relations causales et, pour autant qu’il s’y attache des “évaluations”, celles-ci ne concernent exclusivement que le degré de rationalité de l’action envisagée. Les évaluations ne sont univoques qu’à la condition, et à la seule condition, que le but économique et les conditions de la structure sociale soient données formellement, qu’il n’y ait à choisir qu’entre plusieurs moyens économiques et enfin que ceux-ci ne se différencient exclusivement entre eux que relativement à leur sûreté, leur fréquence et leur profusion quantitative, mais restent par contre absolument identiques en ce qui concerne les autres points qui pourraient éventuellement avoir de l’importance pour les intérêts humains. (..) Dans tous les autres cas, c’est-à-dire dans tous ceux qui ne relèvent pas de la pure technique, l’évaluation cesse d’être univoque, car d’autres évaluations interviennent qu’il n’est plus possible de déterminer de façon purement économique » [26] .


Autrement dit, lorsque l’objet d’étude est la recherche de la signification d’un phénomène culturel, les lois et les concepts ne sont que des moyens heuristiques, ils ne peuvent être en aucun cas considérés comme des buts. Si leur utilisation dépasse la simple qualification, l’analyse s’éloigne de la réalité et perd toute valeur scientifique. Et de fait, les « lois » des théories économiques standard s’apparentent, le plus souvent, du fait des « problèmes de confusion » entre « être » et « doit être », à des « maximes d’actions, des préceptes pratiques déguisés » [27] .

A la suite de Weber, G. Myrdal a montré que la distinction entre « art » et « science », opérée essentiellement à des fins pratiques, ne recoupait pas la séparation faits/valeurs. De façon fine et concrète, il a mis en évidence comment des normes sont cachées dans les concepts scientifiques utilisés par le courant dominant libéral (notamment à partir des concepts de valeur, de liberté et de ménage). Il a également montré que les concepts comportaient toujours deux sens (« être » et « devoir être ») et comment le glissement inévitable entre ces deux sens introduisait des croyances, voire des idéologies, politiques [28] . Les travaux de J. Coussy, par exemple, sur les avantages comparatifs, prennent toute leur dimension dans cette tradition [29]  : en montrant que ce concept-clé de la théorie économique devient « inconnu » et polysémique dès que l’on passe à l’analyse des situations concrètes, il met en lumière l’impossibilité de pouvoir se dégager des connotations doctrinales.


Le refus du choix d’une théorie et de toute définition a priori
En adoptant une approche de l’économie comme science de la réalité, nous avons opté pour une position qui évite de poser, a priori, la coupure entre économique et non économique, c’est-à-dire qui évite d’éliminer de notre analyse les éléments considérés, a priori, comme non économiques. Par la suite, notre analyse est restée ouverte aux interactions entre l’économique et le non-économique, dans la limite où ce dernier interfère dans la signification de l’objet étudié. A l’instar de G. Myrdal quand il affirme que la « reconnaissance du devoir de l’homme de science de transgresser les frontières établies (héritées du passé) entre disciplines, dont la création et auxquelles l’adhésion viennent de la tradition et de raisons pratiques de spécialisation entretenues par l’enseignement et la recherche, devint l’essence de ma conversion à l’économie institutionnelle » [30] , la volonté de comprendre la signification de la protection en Afrique nous a incitée à passer outre les clivages traditionnels, notamment entre économique et politique.

Ce faisant, notre approche reste une approche économique dans la mesure où l’objet de notre travail est la recherche d’une meilleure compréhension de la politique commerciale en Afrique et de ses fonctions. En cela, nous sommes effectivement beaucoup plus proche de la vision de l’économie donnée par Max Weber que des célèbres définitions proposées par Samuelson ou par Robbins [31]  :

« Cependant, en plus de son rôle qui consiste d’une part dans l’élàboration de formulations purement idéaltypiques et d’autre part dans l’établissement de relations causales singulières d’ordre économique, il incombe encore à la théorie scientifique de l’économie d’autres tâches. Elle a encore à étudier l’ensemble des phénomènes sociaux pour déterminer dans quelle mesure ils sont conditionnés par des causes économiques : c’est le travail de l’interprétation économique de l’histoire et de la sociologie. D’un autre côté, elle a aussi à étudier comment les événements et les structures économiques sont à leur tour conditionnés par les phénomènes sociaux en tenant compte de la diversité de nature et du stade de développement de ces phénomènes : c’est là le travail de l’histoire et de la sociologie de l’économie » [32] .

La complexité des phénomènes et le caractère nécessairement subjectif de toute compréhension
Du fait de cette « infinité inépuisable du monde sensible et phénoménal » (M. Weber), les objets d’études économiques ne peuvent être appréhendés immédiatement. Les notions qui nous permettent de donner un sens à cette réalité ne peuvent être atteintes « directement mais seulement à travers la réalité phénoménale qui les exprime » [33] . Notre première tâche est donc de nous atteler à appréhender cette réalité.

La plupart des travaux sur la protection (mais Delorme et André notent la même situation à propos des dépenses publiques [34] ) partent de l’hypothèse que celle-ci est connue ou facilement connaissable. En Afrique, en raison des difficultés spécifiques de données et de fiabilité des chiffres, les précautions d’usage sont systématiques ; mais la démarche reste par la suite identique et ces difficultés ne sont pas intégrées en tant que telles dans l’analyse de la protection. Que les auteurs estiment qu’il y ait beaucoup (trop) de protection ou qu’ils estiment qu’il y en ait peu (pas assez), la définition et le contenu de la protection ne sont pas discutés et les catégories proposées par les théories sont appliquées sans réelle remise en cause.

En revanche, du fait de notre sensibilité à cette « infinité inépuisable » de la réalité et de l’adoption de cette perspective de recherche, nous n’avons pu supposer connaître, a priori, la protection en Afrique : la multitude des formes de protection, l’hétérogénéité de leur nature nous sont peu à peu apparues comme des phénomènes d’une importance telle qu’il nous était impossible d’évacuer les problèmes de définition et de contenu de la protection en quelques pages de précaution. La réalité de la protection a peut-être à voir avec les catégories proposées par la théorie, mais cela n’apparaît pas immédiatement à l’examen détaillé de la réalité : un travail de reconnaissance s’est donc imposé à nous ; ou, si l’on préfère, une nécessité de « démêler le complexe » [35]  avant de pouvoir tenter une analyse de la signification de la protection.

Là encore, un retour à Max Weber est intéressant pour comprendre l’importance de ce travail de connaissance de la réalité. S’opposant à la distinction, faite par Simmel, entre compréhension objective et interprétation subjective, il tire les conséquences du caractère heuristique et utopique de la théorie en montrant la dépendance de la connaissance d’un objet (ou d’un événement) vis-à-vis de la société dans laquelle il se trouve (se déroule).

« Une étude “objective” des événements culturels, dans le sens où le but idéal du travail scientifique devrait consister en une réduction de la réalité empirique à des lois, n’a aucun sens. Elle n’en a pas, non point pour la raison, fréquemment invoquée, que les événements culturels, ou, si l’on veut, les phénomènes d’ordre mental se dérouleraient “objectivement” à un moindre degré d’après la réalité, mais parce que
	1.la connaissance de lois sociales n’est pas une connaissance de la réalité sociale, mais seulement un des multiples moyens que la pensée utilise à cet effet, et que


	2.il n’est pas possible de concevoir une connaissance des événements culturels autrement qu’en se fondant sur la signification que la réalité de la vie, toujours structurée de façon singulière, possède à nos yeux dans certaines relations singulières » [36] .





La connaissance de la réalité ne peut être que subjective en ce sens qu’elle introduit des valeurs à travers les indicateurs, à travers les instruments mêmes d’analyses nécessaires à cette connaissance.

« Nous sommes arrivés au bout de nos discussions qui n’avaient d’autre but que de faire ressortir la ligne presque imperceptible qui sépare science et croyance et de faciliter la découverte du sens de l’effort de la connaissance dans l’ordre économique et social. La validité objective de tout savoir empirique a pour fondement et n’a d’autre fondement que le suivant : la réalité donnée est ordonnée selon des catégories qui sont subjectives en ce sens spécifique qu’elles constituent la présupposition de notre savoir et qu’elles sont liées à la présupposition de la valeur de la vérité que seul le savoir empirique peut nous fournir. (…) La possibilité d’une connaissance judicieuse de ce qui, à nos yeux, est essentiel dans la richesse infinie du devenir, est liée à l’utilisation continuelle de points de vue d’un caractère spécifiquement particulier qui, en dernière analyse, sont tous alignés sur des idées de valeur. Celles-ci peuvent être vécues et constatées empiriquement en tant qu’éléments de toute vie humaine ayant un sens, mais le fondement de leur validité ne dérive pas de la matière empirique même. L’“objectivité” de la connaissance dans la science sociale dépend au contraire du fait que le donné empirique est constamment aligné sur des idées de valeur qui seules lui confèrent une valeur pour la connaissance, et, bien que la signification de cette objectivité ne se comprenne qu’à partir de ces idées de valeur, il ne saurait être question d’en faire le piédestal d’une preuve empiriquement impossible de sa validité » [37] .


L’impossibilité, pour une approche donnée, de saisir la totalité d’un phénomène
Cette complexité du réel et l’« enchevêtrement dû à la diversité infinie des évaluations possibles » [38]  ne permettent donc pas d’adopter une méthode scientifique a priori. Il y a même, chez Max Weber, refus de systématiser la démarche de connaissance, refus du choix d’une méthode scientifique donnée et, au contraire, nécessité de méthodes scientifiques diverses en raison même de ces enchevêtrements.

« Les caractères génériques de l’échange, de l’achat etc. intéressent le juriste, mais ce qui importe à nous, économistes, c’est l’analyse de la signification culturelle de la situation historique qui fait que l’échange est, de nos jours, un phénomène de masse. Lorsque nous avons à expliquer ce fait, lorsque nous voulons comprendre ce qui différencie par exemple notre civilisation économique et sociale de celle de l’Antiquité, où l’échange présentait exactement les mêmes caractères génériques qu’aujourd’hui, bref, lorsque nous voulons savoir en quoi consiste la signification de l’“économie financière”, alors s’introduisent dans la recherche un nombre de principes logiques d’origine radicalement hétérogène » [39] .


Il en résulte cette « anarchie des choix » (R. Aron) et l’existence simultanée de différents systèmes de valeur : une démarche scientifique consiste, dans cette perspective, à choisir l’objet d’étude, à le construire et à voir quelle méthode utiliser sur la base de certaines valeurs [40] .

Une bonne illustration de la nécessité de cette démarche nous est offerte par M.I. Finley, dans son analyse de l’économie antique. Ce cas « extrême » dans sa différence nous montre particulièrement bien comment le langage et les concepts de la théorie standard faussent la description de la réalité. Chez les Anciens, on ne retrouve pas de mot traduisant la notion actuelle d’économie ; ils n’en avaient pas les éléments conceptuels : « la société antique n’avait pas de système économique qui fût un énorme conglomérat de marchés interdépendants. (…) Le langage et les concepts économiques qui nous sont familiers à tous, même aux non-économistes, les modèles que nous employons ont tendance à nous entraîner à une fausse description de la réalité » [41] . P. Veyne fournit un travail similaire à propos de Rome [42] .

En cherchant à respecter la diversité des dimensions des phénomènes de protection et en voulant nous « donner la possibilité d’appréhender des questions exclues par les théories disponibles » [43] , il nous a semblé difficile et réducteur de définir, dès le départ de notre travail, un cadre d’analyse donné. Nous avons donc fait le choix, consciemment, de l’éclectisme et du « bricolage théorique » [44]  : nous avons choisi de ne pas adopter, a priori, de catégories prédéfinies ou un contenu de connaissance donné.


La revalorisation du qualitatif
Réalité, l’économie n’est donc pas une donnée mais une construction sociale et un « long processus de création collective » : « les institutions économiques se construisent grâce à la mobilisation des ressources par l’intermédiaire de réseaux sociaux, à partir de contraintes qui sont déterminées par le développement historique antérieur de la société, du politique, du marché et de la technologie » [45] . Concrètement, cette tentative d’appréhension du réel dans sa diversité, ce travail de reconstruction de la protection en Afrique, nous ont été largement inspirés par les travaux, historiques et sociologiques, sur les « pratiques ».
L’approche par les pratiques et la part de l’imprévu et de l’inintentionnel
Les pratiques, c’est « ce que les gens font réellement » et l’objectif de leur description est « d’expliciter les combinatoires d’opérations qui composent aussi une “culture” et d’en exhumer les modèles d’action caractéristiques ». En reprenant les expressions particulièrement éclairantes de M. de Certeau, la protection peut être alors considérée, non pas seulement comme l’ensemble des droits de douane et des barrières non tarifaires à l’importation, mais aussi en tenant compte des « manières de faire quotidiennes » de la protection ; autrement dit, en essayant de voir, très concrètement, comment les gens « l’utilisent, la subissent, la contournent, la modifient ». L’objectif de la description des pratiques de la protection est de montrer comment « les usagers “bricolent” avec et dans l’économie culturelle dominante », comment ils fabriquent aussi à leur manière la protection ; de révéler « les innombrables et infinitésimales métamorphoses de sa loi en celle de leurs intérêts et de leurs règles propres » ; de « distinguer les opérations quasi microbiennes qui prolifèrent à l’intérieur des structures technocratiques et en détournent le fonctionnement par une multitude de “tactiques” articulées sur les “détails” du quotidien » ou encore d’« exhumer les formes subreptices que prend la créativité dispersée, tactique et bricoleuse des groupes ou des individus » [46] .

« On voit la méthode suivie : elle consiste à décrire, très positivement et à ne rien présupposer d’autre ; à ne pas présupposer qu’il existe une cible, un objet, une cause matérielle, un type de conduite. Juger les gens sur leurs actes et éliminer les fantômes éternels que suscite en nous le langage. La pratique, ce n’est pas une mystérieuse instance, un sous-sol de l’histoire, un moteur caché : c’est ce que font les gens. Si elle est, en un sens, “cachée” et que nous puissions provisoirement l’appeler “partie cachée de l’iceberg”, c’est tout simplement parce qu’elle partage le sort de la quasi-totalité de nos conduites et de l’histoire universelle : nous en avons souvent conscience, mais nous n’en avons pas le concept. (…) Foucault n’a pas découvert une nouvelle instance, appelée “pratique”, qui était inconnue jusqu’à ce jour : il fait l’effort de voir la pratique des gens telle quelle est réellement ; il ne parle pas d’une autre chose que ce dont parle tout historien, à savoir ce que font les gens : simplement, il entreprend d’en parler exactement, d’en décrire les contours aigus, au lieu d’en parler en termes vagues et nobles. (…) Il parle de la même chose que nous, à savoir, par exemple, de la conduite pratique d’un gouvernement ; seulement, il la fait voir telle qu’elle est vraiment, en en arrachant le drapé » [47] .


L’importance des bricolages, qui est très souvent remarquée de façon anecdotique, est ici prise en compte dans le cœur même de l’analyse. Cette intégration a été particulièrement bien conceptualisée par la distinction, proposée par J. Lonsdale, entre construction de l’État (« conscious effort at creating an apparatus of control ») et formation de l’État (« an historical process whose outcome is largely unconscious and contradictory process of conflicts, négociations and compromises between diverse groups whose self-serving actions and trade-offs constitute the “vulgarisation of power” ») [48] . L’apparence de confusion et de dilution de notre objet de recherche doit ainsi être expliquée par l’adoption d’une telle démarche : cette dernière nous a conduit à faire de nombreux détours (par la connaissance des réseaux « informels », par la discussion sur la rationalité des entrepreneurs et sur le capitalisme africain, par l’insertion politique et sociale des agents économiques, etc.) et à entrer dans le détail des usages, des manières, des comportements etc. d’acteurs économiques très divers.

Ce parti-pris nous a, bien entendu, amenée à prendre une conception très large de la protection. Le caractère « bricolé » de la protection est constamment relevé en raison même de son assise micro-économique : le protectionnisme a pu être ainsi défini comme « un arsenal de mesures diverses, on pourrait même dire parfois de trucs, de ficelles » [49] . Mais concrètement, les études et les analyses de la protection sont assez générales et oublient souvent ces multiples actions quotidiennes, ces bricolages et ces microprocédures.

Dans notre travail, nous sommes donc partie des instruments traditionnels de protection, tels qu’ils sont répertoriés dans la théorie économique standard. Puis, nous avons tenté de percevoir les façons dont ils étaient utilisés (ou délaissés) ainsi que les autres comportements susceptibles de créer, d’une manière ou d’une autre, de la protection. Peu à peu nous avons donc vu apparaître l’utilisation des instruments de politique économique interne à des fins protectionnistes, l’importance des stratégies des acteurs privés, l’influence des bailleurs de fonds, le travail des tactiques quotidiennes des agents économiques ; pour arriver à quelque chose d’assez complexe qui est un jeu permanent et ambivalent entre protection et absence de protection en des formes très diverses.

Ce travail nous a donc permis de mettre en évidence la part, très importante, de l’imprévu et de l’inintentionnel dans les politiques économiques telles qu’elles sont effectivement mises en œuvre et telles qu’elles existent : les pratiques des différents acteurs expliquent le décalage entre construction de la protection et sa formation, le décalage entre « affiché » et « réel ». Le poids de l’histoire apparaît alors fondamental dans la spécificité de chacune de ces pratiques et le rôle des actions volontaristes de l’État s’en trouve modifié. On retrouve là une caractéristique systématisée dans des travaux récents sur l’invention de la modernité économique [50]  : l’influence des politiques économiques ne peut être qu’« oblique » ; même si l’impact des impulsions étatiques ne peut être minimisé et agit subrepticement, les modifications dans les trajectoires économiques ne sont pas directement le fruit de l’action rationalisée, rationnellement conçue et mise en œuvre par l’État.

Des sources aussi diverses que les pratiques
Pour tenter d’appréhender au plus près et dans le détail ces pratiques, le travail d’exploitation des « sources » a pris une place prépondérante dans notre recherche. En accordant un rôle central au travail d’« archive », M. Foucault a, le premier, théorisé ce travail d’élaboration des documents historiques en termes d’archéologie. Il a développé son analyse à propos de l’histoire, mais il lui accorde une validité générale.

En premier lieu, cette analyse nécessite d’être ouverte à toutes les sources, y compris et, peut-être surtout, aux plus anecdotiques et aux plus superficielles en apparence.

« Il me semble, au contraire, que ce soit en resserrant à l’extrême le grain de l’événement, en poussant le pouvoir de résolution de l’analyse historique jusqu’aux mercuriales, aux actes notariés, aux registres de paroisse, aux archives portuaires suivis année par année, semaine par semaine, qu’on a vu se dessiner au-delà des batailles, des décrets, des dynasties ou des assemblées, des phénomènes massifs à portée séculaire ou pluriséculaire » [51] .


En second lieu, « la mise en question du document » permet, non pas de reconstruire le passé (ou toute autre pratique) dans sa « vérité », mais de l’élaborer.

« L’histoire se donne pour tâche première, non point de l’interpréter, non point de déterminer s’il dit vrai et quelle est sa valeur expressive, mais de la travailler de l’intérieur et de l’élaborer : elle l’organise, le découpe, le distribue, l’ordonne, le répartit en niveaux, établit des séries, distingue ce qui est pertinent de ce qui ne l’est pas, repère des éléments, définit des unités, décrit des relations. Le document n’est donc plus pour l’histoire cette matière inerte à travers de laquelle elle essaie de reconstituer ce que les hommes ont fait ou dit, ce qui est passé et dont seul le sillage demeure : elle cherche à définir le tissu documentaire lui-même des unités, des ensembles, des séries, des rapports » [52] .


Bien entendu, la description de ces pratiques et l’analyse de ces documents et de ces sources posent des problèmes méthodologiques [53] . Appliqués à la protection, les choix méthodologiques peuvent être exprimés de la manière suivante. Faut-il choisir un type de sources (comme les données quantitatives ou les entretiens) ou faut-il exploiter toutes les catégories de données disponibles ? Faut-il traiter de façon exhaustive les données sur la protection ou faut-il déterminer à l’avance des éléments les plus représentatifs de celle-ci ? Quel niveau d’analyse, fonction de l’objectif, doit être considéré comme pertinent (par exemple ne relever que les données quantitatives de la protection, ou ne prendre en considération que les éléments se rapportant à une catégorie de pratique ou de caractéristique de la protection, ou encore ne prêter attention qu’aux relations causales etc.) ? Faut-il adopter une analyse quantitative, une analyse qualitative, une analyse interprétative de la protection ? etc.

Dans la mesure où ce qui nous importe est la compréhension des pratiques de protection dans leur rapport aux économies et aux sociétés africaines actuelles, nous avons mis l’accent, dans l’exploitation de ces divers documents, sur la diversité des pratiques, ainsi que sur les aspects qualitatifs et interprétatifs.

Concrètement, nous avons eu recours à deux grands types de sources.

D’une part, les sources « descriptives » nous ont permis de saisir les multiples pratiques, celles de tous les acteurs, dans un maximum de variantes et d’hétérogénéité. Il faut, bien entendu, distinguer ces diverses sources.

Les entretiens auprès des acteurs économiques privés, des fonctionnaires nationaux et internationaux, d’autres chercheurs (économistes mais aussi des autres sciences sociales) et divers « intermédiaires », à Paris [54] , aux États-Unis [55]  et en Afrique [56] , ont été d’un apport fondamental pour saisir les nuances et les ambivalences des pratiques et des réformes proposées. Le recueil et l’analyse de la réaction des différents acteurs de l’économie africaine, l’acquisition d’informations, apparemment anecdotiques et superficielles, ont permis, mieux que toute autre source, de révéler la portée et les significations des comportements.

Les documents administratifs nationaux et internationaux (coopérations bilatérales ou multilatérales), souvent confidentiels, nous ont permis d’avoir accès aux données, notamment quantitatives, et surtout d’en apprécier la fiabilité et la « construction ».

Les articles de journaux de toute sorte (presse nationale et surtout presse « spécialisée ») nous ont permis de repérer le quotidien, y compris dans sa dimension anecdotique et microscopique.

Enfin, la participation à des « études » nous a permis d’accéder à des données et à des informations « confidentielles » ainsi qu’à des « interlocuteurs privilégiés ». Elle nous a surtout permis de mieux cerner les rapports de pouvoir entre États africains et bailleurs de fonds, les préoccupations des décideurs (techniciens et politiques), l’influence de ces préoccupations (et notamment des divergences entre elles) et la portée des pratiques des bailleurs de fonds, qui font partie, au même titre que les autres, des pratiques économiques africaines.

D’autre part, les sources « interprétatives », c’est-à-dire la littérature « scientifique », nous a fourni d’indispensables hypothèses de travail et des pistes dans la recherche de signification de ces multiples pratiques.

La littérature économique a eu cette spécificité, pour notre travail, de constituer, d’une part, une source d’information et d’interprétation et, d’autre part, un matériau d’analyse des discours qu’elle véhicule. C’est, en effet, en partie à cause du sentiment d’insatisfaction laissé par un nombre non négligeable de ces travaux que nous avons défini notre démarche méthodologique.

La littérature des autres sciences sociales (politique, sociologique, anthropologique, historique) nous a éclairée sur les aspects non économiques qui déterminent, influencent et expliquent les pratiques économiques.

Les précautions à prendre avec le quantitatif
L’accent particulier que notre approche accorde au qualitatif se traduit moins par un rejet du quantitatif que par une remise en place d’une technique, voire d’une méthode qui ne peut, par nature, révéler qu’une facette et qu’une partie des pratiques. La multiplicité et la diversité des formes de protection nécessitent, on l’a dit, une multiplicité d’appréhensions, certaines formes étant mieux saisies par une analyse quantitative et d’autres par une analyse qualitative.

Cependant, étant donné la primauté généralement accordée, dans les travaux économiques, aux données et aux traitements quantitatifs, notamment en raison de leur prétendu caractère plus « scientifique », il nous a semblé constructif et instructif de les considérer d’un œil critique.

En premier lieu, il nous semble important de garder à l’esprit qu’un chiffre ou une quantification peut avoir diverses significations. Comme M. Weber le soulignait dans sa critique de l’utilisation des théories économiques en dehors de leur fonction heuristique, il y a toujours des erreurs d’interprétation dues à la confusion entre le phénomène étudié (i.e. la protection) et son idée (i.e. l’idée que l’auteur a de la protection). Le rôle des catégories dans la compréhension est inévitable mais elle est particulièrement insidieuse dans les analyses quantitatives. Il faut donc toujours avoir à l’esprit que toute représentation quantitative proposée est modelée par la technique quantitative utilisée : on transforme nécessairement la réalité ou plutôt on exprime nécessairement cette dernière selon les normes et les codes sous-jacents à cette technique.

M. de Certeau a particulièrement bien décrit les limites de toute approche quantitative.

« Même la statistique ne connaît presque rien (des pratiques), puisqu’elle se contente de classer, calculer et mettre en tableaux les unités “lexicales” dont ces trajectoires sont composées mais à quoi elles ne se réduisent pas, et de le faire en fonction de catégories et de taxiconomies qui lui sont propres. Elle saisit le matériau de ces pratiques, et non leur forme ; elle repère les éléments utilisés, et non le “phrasé” dû au bricolage, à l’inventivité “artisanale”, à la discursivité qui combinent ces éléments tous “reçus” et couleur muraille. A décomposer ces “vagabondages efficaces” en unités qu’elle définit elle-même, à recomposer selon ses codes les résultats de ses découpages, l’enquête statistique ne “trouve” que de l’homogène. Elle reproduit le système auquel elle appartient et elle laisse hors de son champ la prolifération des histoires et opérations hétérogènes qui composent les patchworks du quotidien. La force de ces calculs tient à sa capacité de diviser, mais c’est précisément par cette fragmentation analytique qu’elle perd ce qu’elle croit chercher et représenter » [57] .


En deuxième lieu, les techniques quantitatives, comme d’ailleurs les techniques qualitatives, ne peuvent représenter la totalité des phénomènes étudiés. Autrement dit, les pratiques de protection ne peuvent être décrites et prises en compte dans leur totalité, dans leur multiplicité et dans leur hétérogénéité par des taux de protection et même par des équivalents-tarifs de barrières non tarifaires. Aucun de ces indicateurs ne peut, par exemple, traduire la protection obtenue par l’enchevêtrement de droits de douane, de mesures de défiscalisation, de stratégie commerciale privée et de mesures de déprotection provoquées par un pays voisin ou par l’aide. La différence entre prix mondial et prix interne ne fera, au mieux, que traduire le niveau de protection, mais ne sera d’aucun secours pour analyser sa forme et sa procédure.

En troisième lieu, les interventions quantitatives et qualitatives ne sont pas, le plus souvent, indépendantes les unes des autres : ne mettre l’accent que sur les aspects quantitatifs risque donc de laisser de côté les interactions entre ces deux formes. Comme l’illustrent fort bien Delorme et André à propos des interventions publiques en France, cet oubli peut amener à de fausses interprétations des évolutions étudiées ou conduire à ne pas déceler des ruptures et donc des modifications de signification.

« L’analogie à l’économie marchande, où la quantification pose le moins de difficultés, peut être dangereuse si elle aboutit à exclure les aspects qualitatifs. (…) La concentration de beaucoup d’études sur les seuls aspects analytiques va elle-même de pair avec une démarche purement quantitative. Cela exclut l’étude des interventions qualitatives publiques, qui sont considérables. Cette procédure n’apparaît justifiée que si l’on démontre l’indépendance entre les formes d’intervention publique. (…) Limiter à l’aspect quantitatif aboutit en effet à exclure la possibilité de reconnaissance de ruptures dans l’évolution. Elles seront repérées comme discontinuités quantitatives, alors que des ruptures qualitatives peuvent être présentes, qui donnent une signification différente aux évaluations numériques » [58] .


Étant donné ces remarques et, surtout, notre démarche qui consiste, encore une fois, à comprendre le multiple, le complexe et l’hybride du réel, nous n’avons pas recouru à une modélisation. Malgré les nombreux progrès techniques et quels que soient leurs perfectionnements, les modèles ne peuvent être que partiels, univoques et simplificateurs : leur valeur heuristique peut être grande, elle ne leur donne pas pour autant de valeur dans la description de la réalité.

Dans cette action de sensibilisation aux difficultés liées à l’utilisation des analyses et techniques quantitatives - difficultés qui sont générales -, nous avons été particulièrement
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